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- La donation.

es de l’

Attention :

PARTIE 1 - ACTE DE NOTORIÉTÉ 
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É- Notamment lorsque le livret de famille n’est pas présenté au notaire ou que ce n’est pas 

lui qui assure la photocopie de l’original.
- Même en présence du livret de famille lorsque le défunt n’est ni marié ni pacsé (ou ne l’a 

été pendant une courte période) et laisse de longues périodes de sa vie qui ne sont pas 
couvertes par son livret de famille (par exemple un défunt qui n’aurait été marié que deux 
ans, laisse un livret de famille qui ne couvre que cette même période).  

- 

- 

Le notaire, chargé du règlement de la succession, doit alors faire appel à un 
généalogiste, qu’il s’agisse :

est exigée du généalogiste font de ce dernier un acteur essentiel pour dénouer les 

L’
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Droit d’option des héritiersDroit d’option des héritiers
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du Code Civil
.

alinéa 2 du Code Civil
En application de l

ispositions du 
1339 et 1355

 de 
XXIe

.

L’  di

. 
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PARTIE 2 - INVENTAIRE

Cas où il doit être fait inventaire :

•  dévo  et 
811-1

 et 790 .

-
L631-9 al 3 C.com  L631-14 

al 2 C. com.

503 .

Requérants :

1305 et 1328 du Co
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Inventaire et débarras en l’absence de successible connu :
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Cas où peut être dressé un inventaire :

 ne 
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I. CONDITIONS ET OBLIGATIONS DE SOUSCRIPTION

L’

Une 

La 
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•   

CGI 

€.
• €.
•  €

est punie d’une amende de 150 € 

A. Délai de dépôt :

Point de départ du délai : 

BOI-ENR-DMTG-10-60-50 



13

N
O

TO
RI

ÉT
É

IN
V

EN
TA

IR
E

D
ÉC

LA
RA

TI
O

N
D

E 
SU

CC
ES

SI
O

N

-  Héritiers inconnus : 

 

-  Absence :

-  Déclaration judiciaire du décès :

-  Successions vacantes et en déshérence (art.809 et suivants du Code Civil) 

- Une succession est vacante selon l’article 809 du Code Civil : 

 

- Une succession est en déshérence selon l’article 811 du Code Civil :
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Rappel :

B. Lieu de dépôt

BOI-ENR-DMTG-10-60-40 

I. IMPACT DU DOMICILE DU DÉFUNT :

1°) Défunt ou donateur domicilié en France :

2°) Défunt ou donateur non domicilié en France :

II. ACTIF À DÉCLARER ET PASSIF DÉDUCTIBLE
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du CGI

784 A CGI

II. IMPACT DES DONATIONS

Si les donations 
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. 

III. ACTIF / PASSIF A PRENDRE EN COMPTE :
A. Évaluation des biens

Par dérogation à ces principes :
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et de collection

dans les deux ans du  
 

 

contenue dans les 

du Code Civil dans 

 

dispositions de l’
Civil de l’

détaillée et estimative des 

-  

764 
du CGI

BOI-ENR-DMTG-
10-40-10-20
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. 

estimative. L’

détaillées au . 
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forfaitairement à une fraction de la valeur de la propriété entière, d’après l’âge de l’usufruitier, 
conformément au barème ci-après (CGI art 669, I) :

Age de l’usufruitier Valeur de l’usufruit Valeur de la nue-propriété

Selon l’

de l’
.

L’ BOI-ENR-DMTG-10-10-40-10

.
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constitution. 
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L’

BOI-ENR-

de compte.
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Le 
sont sujets à restitution les droits d’enregistrement perçus sur : […] la partie 

d’une libéralité réduite pour atteinte à la réserve (Code civil, art. 920) 

B. PASSIF : DETTES DÉDUCTIBLES

.

MONTANT DATE D’APPLICATION
1 500 € Depuis le 1
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Aides sociales
  N

on
récupérables

Allocation
Personnalisée
D

’autonom
ie

  (APA)
  ( L.232-1 CASF) 

Allocation Adultes
  H

andicapés
  (AAH

)
  ( L244-1 CASF faisant renvoi

aux articles
  L. 821-1 et s du CSS)

Allocation
  supplém

entaire d’invalidité
  (ASI)

  ( L815-24 CSS) et R815-58 et s.). 

Prestation de
 com

pensation pour les
personnes handicapées

  (PCH
)

  ( L245-1 CASF)  

Prestation de
Com

pensation Et
allocation

Com
pensatrice Pour

tierce Personne
  (ACTP)

  ( L245-1 CASF ancien)

Allocation
  d’éducation de l’enfant

handicapé 
  (AEEH

)
  ( L541-1s. CSS)

Revenu de solidarité
  active
  (RSA)

  ( L262-1 CASF)

O
rganism

e
financeur

Conseil
  départem

ental
CAF ou M

SA 
CN

AV 
Conseil

  départem
ental 

Conseil
  départem

ental 
Caisse nationale de

 solidarité pour l'autonom
ie  

CAF ou M
SA 

Bénéficiaires  

L’APA est ouverte
aux personnes sous
certaines conditions,
d'âge (à partir de 60

ans), de perte
d'autonom

ie et de
résidence.

 L'APA sert à payer
(en totalité ou en

partie) soit les
dépenses

nécessaires pour
rester au dom

ic ile
(Apa à dom

icile), soit
le tarif dépendance
de l'établissem

ent
m

édico-social (Apa
en établissem

ent:
ex EH

PAD
) 

  Il s’agit d’une
allocation versée en

num
éraire.

L’AAH
 est ouverte aux

personnes sous
  certaines conditions, d'âge
(à partir de 16 ou 20 ans) de
ressources et de résidence.

et d’incapacité. 
  D

epuis le 01/10/2023, le
m

ontant de l’AH
 est calculé

uniquem
ent sur les

ressources du dem
andeur

  (déconjuga lisation).  
  Il s’agit d’une allocation

versée en num
éraire.

  Elle est potentiellem
ent

cum
ulable avec une activité

professionnelle (depuis
2024),

  N
on cum

ulable avec l’ASI.  

Toute personne, sous condition
de ressources, jusqu'à ce qu'elle

ait atteint l'âge pour pouvoir
prétendre à l'ASPA 
(art. L.815-24 CSS) :

  - atteinte d'une invalidité
générale réduisant au m

oins des
deux tiers sa capacité de travai l

ou de gain.
  - ou titulaire d'une prestation

d'invalidité ou de vieillesse servie
par un régim

e de sécurité
sociale obligatoire (pension de
veuf ou de veuve, pension de
retraite anticipée, pension de

réversion ou d'invalidité).
  L'ASI peut être attribuée, quel

que soit leur âge, aux personnes
seules, aux conjoints, concubins
ou partenaires liés par un PACS,
sous conditions de résidence et

de ressources.
  S on fonctionnem

ent est calqué
sur celui de l'ASPA 

(CSS, art. R. 815-78 ). 
  N

on cum
ulable avec l’AAH

.

Toute personne répondant
à des conditions

spécifiques de perte
d'autonom

ie, d'âge ( D
245-3

CASF), de ressources et de
résidence.

  D
onne droit à une
prestation de

com
pensation qui peut être

versée, selon le choix du
bénéficiaire, en nature

  ou en espèces. 
  Le droit est acquis m

êm
e

pour les personnes
hébergées ou

accom
pagnées dans un

établissem
ent social ou

m
édico-social ou

  hospitalisées dans un
établissem

ent de santé
( L245-11 CASF)

  N
on cum

ulable avec
l’APA.

Cette allocation a été
rem

placée le
01/01/2006 par la

prestation de
com

pensation du
handicap (PCH

)
  Il était possible de la

m
aintenir (non

cum
ulativem

ent avec
la PCH

) sous des
conditions cum

ulatives
strictes.

L’AEEH
 est ouvert aux personnes

sous certaines conditions de
ressources qui assum

ent la
charge d'un enfant handicapé a

droit à une allocation d'éducation
de l'enfant handicapé.

  Le pourcentage d'incapacité
perm

anente doit être au m
oins

égal à 80 %
 m

ais peut se voir
réduit 

( L541-1 al3 CSS).  
  Ce taux passe à 50%

 pour les
enfants fréquentant des

établissem
ents et services

sociaux ou m
édicaux-sociaux, ou

dans le cas où l'état de l'enfant
exige le recours à un dispositif

adapté ou
d'accom

pagnem
ent au sens de

l'article L. 351-1 du code de
l'éducation ou à des soins dans le
cadre des m

esures préconisées
par la com

m
ission m

entionnée
  à l'article L. 146-9 du code de
l'action sociale et des fam

illes.
( R541-1 CSS).

  Il s’agit d’une allocation versée
en num

éraire. 

Le RSA est ouvert, sous certaines
conditions, aux personnes d'au

m
oins 25 ans et aux jeunes actifs

de 18 à 24 ans s'ils sont parents
isolés ou justifient d’une certaine
durée d’activité professionnelle.
  D

epuis le 01/01/2025 chaque
personne percevant le RSA sera

obligatoirem
ent et

autom
atiquem

ent inscrite à France
Travail et devra ensuite signer  un

contrat d'engagem
ent com

portant
un plan d'actions précisant ses
objectifs d'insertion sociale et
professionnelle et notam

m
ent

l’instauration de 15h m
inim

um
d’activité hebdom

adaires
(form

ations, m
issions bénévoles).  

  Le revenu de solidarité active
(RSA) assure aux personnes sans

ressources un niveau m
inim

um
 de

revenu qui varie selon la
com

position du foyer.
  Il s’agit d’une allocation versée en

num
érai re.  

M
otif de

  non-
récupération 

 (L.  232-19  CASF).  

Cette allocation est
  servie com

m
e une

prestation fam
iliale 

( L821-5 CSS).   
  Par principe, la

  récupération ne s'applique
pas aux prestations

fam
iliales.  

  Par conséquent,
  aucun texte ne prévoit sa

récupération.

( Article 270 LF 2020 (n° 2019-
1479) abrogeant 815-28 anc.

CSS.)
  Elle était récupérable sur les

décès survenus avant
  le 31/12/2019.

( L245-7 CASF) 

L. 245-7 CASF
  et dispositions

  transitoires de la
  loi du 11 février 2005

  ( article 95.I)

Cette allocation est
  servie com

m
e une prestation

fam
iliale (les articles L541-1 et s.

CSS étant classés sous le titre du
LIVRE V «

prestations
fam

iliales
»).

Par principe, la récupération ne
s'applique pas aux prestations

fam
iliales.

  Par conséquent, aucun texte ne
prévoit sa récupération.

( L.262-49 CASF)  
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L’

d’aide.

Seuil de récupération de l’ASPA : 

de l’ASPA  CSS nouveau

L161-25 CSS
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L’
Les actions personnelles ou mobilières se prescrivent par cinq ans à compter du jour où 

le titulaire d’un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l’exercer.

les héritiers ont le droit de prouver la véracité de la dette -
 

. 
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. 

liés à un accident ou une maladie - 

CGI Le montant des loyers ou indemnités d’occupation effectivement remboursés 
par la succession au conjoint survivant ou au partenaire lié au défunt par un pacte civil 
de solidarité en application des art. 515-6 et 763 du Code Civil est déduit de l’actif de 
succession

€
CGI

III. EXONÉRATIONS
I. EXONÉRATIONS EN RAISON DE LA QUALITÉ DU DÉFUNT OU DU 

SUCCESSEUR :

BOI-ENR-DMTG-
10-20-10.
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terrorisme, des militaires, des sapeurs-pompiers, des policiers, des 
gendarmes et des agents des douanes :

sans limite de montant.

C.  Exonération de droits de succession pour les dons et legs faits à certains 
organismes :

BOI-ENR-DMTG-10-20-20

 I de 
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• Aux régions, départements, communes, et établissements publics hospitaliers. 
• Aux organismes d'administration et de gestion de la sécurité sociale et la caisse générale de 

prévoyance des marins et de leurs familles

• 
• 

• 

• 
• 
• 

• 794 et 795

• 

• 
aux 

BOI-

• 794 et 795

• 

• 
CGI
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II. EXONÉRATIONS EN RAISON DE LA NATURE DES BIENS TRANSMIS :

€

€

Droits de succession (art 757 B CGI) :

€

art 990 I CGI) :

€
€
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qu’aux contrats souscrits depuis le 13 octobre 1998 

Tableau récapitulatif :

CONTRAT SOUSCRIT 
AVANT LE

20 NOVEMBRE 1991
(et n’ayant pas subi 

de modification 
substantielle depuis 

cette date)  

CONTRAT SOUSCRIT APRÈS
LE 20 NOVEMBRE 1991

(ou substantiellement modifié) 

PRIMES VERSÉES 
AVANT LE 

SOIXANTE DIZIÈME 
ANNIVERSAIRE DE 

L’ASSURÉ

PRIMES VERSÉES 
APRÈS LE 

SOIXANTE DIZIÈME 
ANNIVERSAIRE DE 

L’ASSURÉ

PRIMES VERSÉES
AVANT LE
13 OCT 1998

Exonération totale Exonération totale sur la fraction des 
primes qui excède

30 500 €

PRIMES VERSÉES
À PARTIR
DU 13 OCT 1998

 
152 500 € et quel que soit l’âge de l’assuré lors 

du versement des primes, prélèvement
à hauteur de : 

20% pour la fraction de part taxable inférieure 
ou égale à 700 000 € 

31,25% pour la fraction de part  taxable
excédant 700 000 €

sur la fraction des 
primes qui excède

30 500 €

Après application de l’abattement de

Droits de succession 

Droits de succession 
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B. La transmission d’entreprise (dispositif Dutreil) :

1°) Transmission à titre gratuit de parts ou actions de société :

787 B du CGI
34 et 35

Cas des donations démembrées :

Cas des holdings :

La 

2022.
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• 



35

N
O

TO
RI

ÉT
É

IN
V

EN
TA

IR
E

D
ÉC

LA
RA

TI
O

N
D

E 
SU

CC
ES

SI
O

N
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• 
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• 

• BOI-ENR-DMTG-10-20-40-30
294 

 et 
-



37

N
O

TO
RI

ÉT
É

IN
V

EN
TA

IR
E

D
ÉC

LA
RA

TI
O

N
D

E 
SU

CC
ES

SI
O

N

.

BOI-ENR-
DMTG-10-20-40-40

787 B 
du CGI

individuel.
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.

1°) Bois et forêts :
L’

BOI-ENR-DMTG-10-20-30-10
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3°) Groupement forestier et société d’épargne forestière :

BOI-
ENR-DMTG-10-20-30-10

• 
• 

• 

• 

• 

• 

CGI
• 
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L’ BOI-ENR-DMTG-10-20-30-20

€
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.

E. Parts de groupements fonciers agricoles :
BOI-ENR-DMTG-10-20-30-30
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L.214-89 du CMF

location. 

F. Parts de groupements fonciers ruraux (GFR) :
L’ BOI-ENR-DMTG-10-20-30-40

G.  Propriétés non bâties qui sont situées dans des espaces naturels 

L’ BOI-ENR-DMTG-10-20-30-50
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ces espaces.

CGI

H. Première mutation qui suit la reconstitution des titres de propriété :
L’ BOI-ENR-DMTG-10-20-30-140
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BOI-RFPI-PVI-20-10-20-10 

au public :
L’ BOI-ENR-DMTG-10-20-30-60

convention.

convention.
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BOI-ENR-DMTG-10-20-30-70

a)  

b)  

à l’
c)  

J. Immeubles et droits immobiliers situés en Corse, en Guadeloupe, en 

 - BOI-ENR-DMTG-10-20-30-120
 

le délai de 24 mois.   
2037
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-

2037.

B CGI

 - BOI-ENR-DMTG-10-20-30-80

AGR-50-10
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L. Autres exonérations :

 - BOI-ENR-DMTG-10-20-30-
130

BOI-ENR-DMTG-10-20-30-90

BOI-ENR-DMTG-10-20-30-100

 

-
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IV. CALCUL DES DROITS
Abattements

Taux

Civil

Date 

de la 
succession

1999 2000 depuis le depuis le depuis le 

€ €

€

€
€ EXONÉRA-

TION

de la 
succession

depuis le depuis le depuis le 

€ € EXONÉRATION
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2°) Ligne directe :

€

Date 

de la 
succession

depuis le depuis le depuis le 2008 2009 2010 depuis le depuis le

€

€ 
€ 

€ € € € € €

€

 8 072 € et 12 109 €

 12 109 € et 15 932 €

 15 932 € et 552 324 €

 552 324 € et 902 838 €

 902 838 € et 1 805 677 €

€ 

€

€

€

€

€

€

Précision : adoption simple ( I)
L’
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Précisions : Représentation des enfants du défunt : ( I) :

RM 
BOI-ENR-DMTG-10-50-
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3°) Frères et sœurs :

€

de la succession
depuis le depuis le depuis le 2008 2009 2010 depuis le

€ € € € € € €

Année

Depuis €
€ €

€ depuis le 1

 
de la succession

depuis le depuis le 2008 2009 2010
depuis

le

€ € € € € €

e

e

Précisions :
• 

•  L’
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RM 
BOI-ENR-DMTG-

Exemples :

PÈRE MÈRE

FRÈRE/SOEUR

C
FRÈRE/SOEUR

BA

C 2C 1

P
ré

d
éc

éd
é

P
ré

d
éc

éd
é

PÈRE MÈRE

FRÈRE/SOEUR

C
FRÈRE/SOEUR

BA

C 2C 1

P
ré

d
éc

éd
é
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PÈRE MÈRE

FRÈRE/SOEUR

C
FRÈRE/SOEUR

B
A

C 2C 1B 2B 2B 2B 2B 1

B 22B 22B 22B 22B 21

P
ré

d
éc

éd
é

P
ré

d
éc

éd
é

P
ré

d
éc

éd
é

€. 

€

€

PÈRE MÈRE

FRÈRE/SOEUR

C
FRÈRE/SOEUR

BA

C 2C 1B 1

P
ré

d
éc

éd
é

P
ré

d
éc

éd
é

R
en

on
ce
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€.

€. Ils sont tous 

PÈRE MÈRE

FRÈRE/SOEUR

C
FRÈRE/SOEUR

BA

C 1B 2B 1

B 22B 21 C 12C 11

P
ré

d
éc

éd
é

P
ré

d
éc

éd
é

P
ré

d
éc

éd
é

P
ré

d
éc

éd
é

P
ré

d
éc

éd
é

752-2 et 744 al 1

PÈRE MÈRE

FRÈRE/SOEUR

BA

B 2B 1

B 21

P
ré

d
éc

éd
é

P
ré

d
éc

éd
é

Cass. 1
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Cas des legs : 
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Depuis l

nouvel 

Exemple :
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€

€ BOI-ENR-

Exemple :
€
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5°) Autres successions (collatéraux ordinaires) :

€ depuis le 1

Date 

succession

depuis le 2008 2009 2010
depuis

le

€ € € € €

 

e

e

art 779 II CGI

€ depuis le 1

Date 

de la 
succession

depuis le depuis le depuis le 2008 2009 2010
depuis

le

€ € € € € € €

€ depuis le 1
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ci-dessus.

Réduction de droits

€

€.
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V. PAIEMENT DES DROITS
A. Paiement

BOI-

10 000 €

Paiement fractionné ou différé : 

BOI-ENR-DG-50-20-30 en donne le détail. 
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Paiement fractionné :

l’ . 

Paiement différé :

-  

Paiement différé et fractionné :
En application de l’
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Modalités de la demande :

Intérêts :
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BOI-ENR-DG-50-20-50
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1°) Intérêt de retard :
L  vient 

Du 01/01/2006 au 31/12/2017 A partir du 01/01/2018

TAUX UNIQUE depuis  
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En application du 

 

 - BOI-CF-INF-10-10-20

paiement.

 - BOI-CF-INF-10-20-10
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. 

. 
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-  d’application des dispositions de l’

BOI-CF-INF-10-20-20

BOI-CF-INF-20-10-
50

et nouveauté de la loi 

CGI.

du CGI  et l’

€ € ou 20 000 € 
 et à l’

Intérêts

 mois et seulement s’ils ont été 
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occulte.
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Défunt décédé en France
Date du décès : 14 FEVRIER année N

Jusqu’au
31/0// 8/N

Du 01/0// 9/N
au28/0// 2/N+1

A partir du
01/0// 3/N+1

(13ème imo s)

Dépôt dans les
90 jours suivant
réception d’une

mise en
demeure

Absence de
dépôt dans les

90 jours suivant
réception d’une

mise en
demeure

Pas d’intérêt de
retard

0,20%d’intérêt de retard par mois

Pas de
maja oration

Pas de
maja oration

Maja oration de
10%

Maja oration de
10%

Maja oration de
40%

Pas d’intérêt de
retard

A partir du /N+1Jusqu'au /N+1
Dépôt dans les 90

jours suivant
réception d’une

mise en demeure

Absence de dépôt
dans les 90 jours
suivant réception

d’une mise en
demeure

(12ème mois)

0,20%d’intérêt de retard par mois

Pas de maja oration Maja oration de 10% Maja oration de 10% Maja oration de 40%

Défunt décédé en France ou à l’étranger, mais avec des biens qui n’ont
pas été mutés antérieurement (voir supra)

Date du décès : 14 FEVRIER année N

A partir du 01/0// 9/N+2Jusqu’au 31/0// 8/N+2
Dépôt dans les 90

jours suivant
réception d’une

mise en demeure

Absence de dépôt
dans les 90 jours
suivant réception

d’une mise en
demeure

Pas d’intérêt de
retard

0,20%d’intérêt de retard par mois

Pas de maja oration Maja oration de 10% Maja oration de 10% Maja oration de 40%

En cas de non-respect de publication dans le délai de 24 mois du décès,
on revient rétroactivement aux tableaux qui précèdent. A noter que

l'administration sera, en ce cas, habile à effectuer immédiatement une
mise en demeure de déposer la déclaration de succession.

Défunt décédé à l’étranger
Date du décès : 14 FEVRIER année N

(30ème mois) (31ème mois)

(13ème mois)
31/0// 1 02/0// 1/01/0328/02
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1°) La prescription sexennale de droit commun (art. L186 du LPF) :
 

 et 

-
Cass. com 18 

2°) La prescription triennale (art. L180 et L181 du LPF - BOI-CF-PGR-10-40 §40 et s.) : 
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• 
• 
• 
• 

• 

3°) Modalités de décompte des délais :

- 
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L187 
LPF - BOI-CF-PGR-10-50

BOI-CF-PGR-10-60

al. 5

BOI-CF-PGR-10- 
50

BOI-CF-PGR-10-75

-
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BOI-CF-IOR-10.

d’imposition BOI-CF-IOR-50.

BOI-CF-PGR-10-10 
 et 

2241 et 2244
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du LPF - 

L111-4 CPCE

5°) Demande de restitution de droits du contribuable :
. 

« Pour être recevables, les réclamations relatives aux impôts autres que les impôts directs 
locaux et les taxes annexes à ces impôts, doivent être présentées à l’administration au plus 
tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle, selon le cas :

recouvrement ;
b)  Du versement de l’impôt contesté lorsque cet impôt n’a pas donné lieu à l’établissement 

c)  De la réalisation de l’événement qui motive la réclamation. Ne constitue pas un tel 
événement une décision juridictionnelle ou un avis mentionné aux 3ème et 5ème alinéas 
de l’article L190.

Toutefois, dans les cas suivants, les réclamations doivent être présentées au plus tard le 
31 décembre de l’année suivant celle, selon le cas :
a)  De la réception par le contribuable d’un nouvel avis d’imposition réparant les erreurs 

d’expédition que contenait celui adressé précédemment ;
b)  Au cours de laquelle les retenues à la source et les prélèvements ont été opérés s’il 

s’agit de contestations relatives à l’application de ces retenues ;
c)  Au cours de laquelle le contribuable a eu connaissance certaine de cotisations d’impôts 

directs établies à tort ou faisant double emploi. »
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BOI-ENR-DMTG-20-20-20.

 depuis la 

PARTIE 4 - DROITS DE MUTATIONS SUR LES DONATIONS

A. Tarifs de droit commun applicable à compter du 17 août 2012 :

€  et F CGI

MONTANT TAUX

de 0 à 8 072 €
de 8 072 € à 15 932 €

de 15 932 € à 31 865 €
de 31 865 € à 552 324 €
de 552 324 € à 902 838 €

de 902 838 € à 1 805 677 €
plus de 1 805 677 €

 le 1 Depuis le 1
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Donation en ligne directe :

- 100 000 €
- 31 865 €
- 5 310 €

MONTANT TAUX
de 0 à 8 072 €

de 8 072 € à 12 109 €
de 12 109 € à 15 932 €
de 15 932 € à 552 324 €
de 552 324 € à 902 838 €

de 902 838 € à 1 805 677 €
plus de 1 805 677 €

MONTANT TAUX
de 0 à 24 430 €

Au-delà de  24 430 €

Donation entre frères et sœurs :

€

Donations entre parents au-delà du 4ème et entre non-parents :

MONTANT TAUX

B. Dons de sommes d’argent (art.790G CGI) :

la limite de 31 865 €
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e

 

 

de succession.

 790 A Bis du CGI
-

C. Déclarations des donations antérieures :



79

N
O

TO
RI

ÉT
É

D
O

N
AT

IO
N

S
IN

V
EN

TA
IR

E
PA

RT
A

G
E/

 
LI

CI
TA

TI
O

N
D

ÉC
LA

RA
TI

O
N

D
E 

SU
CC

ES
SI

O
N

En application de l’

 .

E. Paiement des droits :

A. Partages (art.746 à 748 CGI) :

BOI-ENR-PTG-10-10.

PARTIE 5 - PARTAGE ET OPÉRATIONS ASSIMILÉES
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Loi 

. 

 

 

A CGI



81

N
O

TO
RI

ÉT
É

D
O

N
AT

IO
N

S
IN

V
EN

TA
IR

E
PA

RT
A

G
E/

 
LI

CI
TA

TI
O

N
D

ÉC
LA

RA
TI

O
N

D
E 

SU
CC

ES
SI

O
N

B. Licitations et cessions de droits successifs (art.750 CGI) :

1°) Licitations : 

I - .

Loi 2007-1822 du 

BOI-ENR-PTG-20-10.

 
2°) Cessions de droits successifs  :
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 - .

 - BOI-ENR-PTG-30-20

€

735 CGI

PARTIE 6 – IMPÔT SUR LA FORTUNE IMMOBILIÈRE  

A. Champ d’application de l’IFI (CGI art 964) :

€. 
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B. Assiette et calcul de l’IFI :

1
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C. Barème et décote applicable à l’IFI :

CGI

PATRIMOINE NET TAXABLE TAUX APPLICABLE

€
€

PATRIMOINE NET TAXABLE TAUX APPLICABLE
De 1 300 000 € à 3 000 000 €

€
P = valeur nette taxable du patrimoine

D. Déclaration et paiement :
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A. Taux et abattements pour durée de détention :
PARTIE 7 – TABLEAUX DES PLUS-VALUES IMMOBILIÈRES 

6 ans
7 ans
8 ans
9 ans
10 ans
11 ans
12 ans
13 ans
14 ans
15 ans
16 ans
17 ans
18 ans
19 ans
20 ans
21 ans
22 ans
23 ans
24 ans
25 ans
26 ans
 27 ans
28 ans
29 ans
30 ans

Abattement exceptionnel :

Abattement exceptionnel 2015 : 
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dans un délai de 4 ans.

Abattement exceptionnel 2017 : 

Abattement exceptionnel 2021 : BOI-RFPI-PVI-20-20
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Exonération liée aux logements sociaux

MONTANT DE LA PLUS-VALUE
Imposable

MONTANT DE LA TAXE

De 50 001 à 60 000
De 60 001 à 100 000
De 100 001 à 110 000
De 110 001 à 150 000
De 150 001 à 160 000
De 160 001 à 200 000
De 200 001 à 210 000
De 210 001 à 250 000
De 250 001 à 260 000
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instituée par les communes et les EPCI :
1529 

du CGI

I

R

RNU.
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L’ - 

cédant.

soumises à la taxe.
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PARTIE 8 – EXEMPLES DE TABLEAUX GENEALOGIQUES 

02
.

G
R

A
N

D
-P

ÈR
E

02
.

FR
ÈR

ES
,

SO
EU

R
S

03
.

N
EV

EU
X,

N
IÈ

C
ES

04
.

P
ET

IT
S-

N
EV

EU
X,

P
ET

IT
ES

-N
IÈ

C
ES

04
.

G
RA

N
D

S-
O

N
CL

ES
.

G
RA

N
D

S-
TA

N
TE

S

03
.

O
N

C
LE

S,
TA

N
TE

S

04
.

C
O

U
SI

N
S

G
ER

M
A

IN
S

05
.

P
ET

IT
S-
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U

SI
N

S
G
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M

A
IN

S
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.
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U

SI
N

S 
IS

SU
S

D
E 

G
ER

M
A

IN
S

06
.

P
ET

IT
S-

C
O

U
SI

N
S
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SU

S
D

E 
G
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M

A
IN

S

01
.

P
ÈR

E

01
.

M
ÈR

E

01
.

EN
FA

N
TS

CO
N

JO
IN

T

02
.

P
ET

IT
S-

EN
FA

N
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03
.

A
R

R
IÈ

R
E

P
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IT
S-

EN
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N
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.

G
R
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N

D
-M

ÈR
E
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.

G
R

A
N

D
-P

ÈR
E
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.

G
R

A
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D
-M

ÈR
E03

.
A

R
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IÈ
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E
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.
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IÈ

R
E

P
ET
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S
G
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A
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S
D
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 d
e 

p
a
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n
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.

Fe
n

te

Collatéraux privilégiés

Collatéraux ordinaires

Collatéraux ordinaires

Descendants

Li
g

n
e 

p
at

er
n

el
le

Li
g

n
e 

m
at

er
n

el
le

A
sc

en
d

an
ts

or
d

in
ai

re
s

A
sc

en
d

an
ts

p
ri

vi
lé

g
ié

s
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Ligne directe

ENFANT
prédécédé

ENFANT
prédécédé

PETIT-ENFANT

DÉFUNT

ENFANT

Héritier
pour 1/3

PETIT-ENFANT

Héritier
pour 1/6

PETIT-ENFANT

Héritier
pour 1/6

PETIT-ENFANT

Héritier
pour 1/6

ARRIÈRE
PETIT-ENFANT

Héritier
pour 1/6

PÈRE
prédécédé

MÈRE
prédécédée

FRÈRE
prédécédé

SOEUR
prédécédé

NEVEU
prédécédé

PETITE-NIÈCE
prédécédée

ARRIÈRE
PETITE-NIÈCE
prédécédée

NIÈCE
prédécédée

PETIT-NEVEU
prédécédé

NEVEU
prédécédé

SOEUR
prédécédée

FRÈRE
prédécédéDÉFUNTE

Mariés

NEVEU

Héritier
pour 1/4

PETIT-NEVEU

Héritier
pour 1/4

ARRIÈRE
PETITE-NIÈCE

Héritière
pour 1/4

ARRIÈRE
ARRIÈRE

PETITE-NIÈCE

Héritière
pour 1/4
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ADOPTION SIMPLE

ADOPTION PLÉNIÈRE

d’adoption.

Mécanisme de la fente

Famille d’origine
1/2

Famille de l’adoptant
1/2

DÉFUNT

Dévolution dans l’ordre normal des successions Dévolution dans l’ordre normal des successions
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Nos bureaux internationaux

Tunis – Barcelone – Bruxelles
international@etudeguenifey.fr - 04 42 99 03 35

AIX-EN-PROVENCE
04 91 09 11 03

aixenprovence@etudeguenifey.fr

ANNECY
04 50 12 00 84

annecy@etudeguenifey.fr

BORDEAUX
05 56 79 01 81

bordeaux@etudeguenifey.fr

BREST
02 29 61 02 02

brest@etudeguenifey.fr

CAEN
02 31 58 79 10

caen@etudeguenifey.fr

CHARTRES
02 37 32 79 92

chartres@etudeguenifey.fr

CLERMONT-FERRAND
04 73 15 82 92 

clermontferrand@etudeguenifey.fr

DIJON
03 80 70 23 04

dijon@etudeguenifey.fr

LILLE
03 28 04 82 75

lille@etudeguenifey.fr

LYON
04 78 52 76 00

lyon@etudeguenifey.fr

MARSEILLE
04 91 09 11 03

marseille@etudeguenifey.fr

MONTPELLIER
04 67 52 86 36

montpellier@etudeguenifey.fr

NANTES
02 51 72 37 81

nantes@etudeguenifey.fr

NICE
04 97 03 28 90

nice@etudeguenifey.fr

NIORT
05 56 79 01 81

niort@etudeguenifey.fr

PARIS
01 56 88 00 20

paris@etudeguenifey.fr

QUIBERON
02 97 87 68 80

quiberon@etudeguenifey.fr

RENNES
02 99 65 08 09

rennes@etudeguenifey.fr

ROUEN
 02 27 08 05 05

rouen@etudeguenifey.fr

SAINT-RAPHAËL
04 97 25 66 18

saintraphael@etudeguenifey.fr

TOULOUSE
05 34 32 62 62

toulouse@etudeguenifey.fr

LE SEUL GÉNÉALOGISTE
À SÉCURISER 100% DES FONDS HÉRITIERS

Retrouvez notre guide en version enrichie
sur notre site internet www.etudeguenifey.fr 

ou via ce QR code


